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 n° 293 910 du 7 septembre 2023 

dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 28 février 2023 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 6 avril 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 17 avril 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 7 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Z. AKÇA loco Me C. DESENFANS, 
avocats.  
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
 
« A. Faits invoqués 
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne (Conakry), d’origine ethnique peule 
et de religion musulmane. Vous êtes né le 25 août 1998. Vous avez arrêté l’école après la sixième année 
primaire pour aider votre oncle dans son commerce. Vous êtes sympathisant de l’Union des forces 
démocratiques de Guinée (ciaprès, UFDG) et membre de la fédération française de ce parti. Vous n’avez 
aucune affiliation associative. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 

En 2014, vous devenez sympathisant de l’UFDG. Vous apportez votre aide logistique lors d’événements 
organisés par le comité de base de votre quartier (Sonfonia), comme des matchs de foot ou des soirées 
dansantes : mettre en place les chaises, nettoyer la salle, en informer les gens. Vous participez également 
à des manifestations. 

Pendant la manifestation du 13 avril 2015, organisée par l’UFDG contre l’insécurité dans le pays et en 
réaction à l’agression de leur porte-parole, la police fait usage de gaz lacrymogènes. Vous faites partie 
de ceux qui répliquent en lançant des pierres. Puis la police tire des balles et vous vous dispersez. C’est 
à ce moment-là que vous êtes arrêté. Vous êtes détenu à la police de Sonfonia gare. Votre oncle maternel 
négocie votre libération avec le commissaire. Dans ce cadre, le commissaire exige que vous soyez pris 
en photo et que vous signez un document disant que vous êtes sortis manifester et que vous avez barré 
la route et lancé des pierres sur les forces de l’ordre. Vous refusez ces conditions. Votre oncle négocie 
alors en proposant une somme d’argent et c’est ainsi que vous êtes libéré le 18 avril, après cinq jours de 
détention. 

Le 23 avril 2015, vous êtes arrêté suite à une manifestation de l’UFDG contre la décision de la CENI 
d’organiser les élections présidentielles avant les élections communales et communautaires. Vous êtes 
détenu à la gendarmerie de Hamdallaye pendant trois semaines et ensuite vous êtes libéré après avoir 
signé votre dossier. Les gendarmes vous menacent de vous envoyer à la maison centrale si vous êtes 
arrêté une troisième fois. 

Le 16 août 2016, au retour d’une manifestation de l’UFDG contre la mauvaise gouvernance, vous voyez 
du mouvement dans votre quartier et des pickups de la gendarmerie. Des gendarmes vous poursuivent. 
En arrivant chez vous, vous voyez des policiers et des gendarmes dans votre maison et vous comprenez 
qu’ils sont à votre recherche. Vous vous cachez alors chez votre oncle maternel [A. O. B.]. Il vous dit que 
la police est à votre recherche et connait son adresse. Il arrange alors votre départ du pays, le 20 août, à 
bord d’un camion et muni de votre carte d’identité (que vous perdez au cours de votre voyage). 

Vous passez par le Mali, l’Algérie, la Libye (décembre 2016 à février 2017), l’Italie (22 février 2017 à juillet 
2017), puis la France où vous demandez la protection internationale le 2 août 2017, le 30 juillet 2019 et 
le 14 décembre 2020. 

En France, vous assistez à quelques rencontres politiques de la fédération de France de l’UFDG. 

Vous arrivez en Belgique le 6 janvier 2021 et vous y introduisez une demande de protection internationale 
le 8 janvier 2021. 

Vous avez déposé divers documents à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'a de son côté constaté aucun 
besoin procédural spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate 
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qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 
1980). 

En effet, en cas de retour en Guinée, vous craignez d’être emprisonné à vie par les autorités guinéennes 
actuelles, lesquelles sont dans la continuité du système de l’époque d’Alpha Condé. Vous craignez les 
autorités car en tant que sympathisant de l’UFDG, vous avez participé à des manifestations au cours 
desquelles vous avez été arrêté et détenu à deux reprises. Vous avez été prévenu lors de votre deuxième 
arrestation : la prochaine fois vous serez jugé puis amené à la maison centrale (notes de l’entretien 
personnel [NEP], p. 10-11, 25). 

Force est de constater que vos déclarations comportent des contradictions importantes sur des points 
essentiels de votre récit, ainsi que des lacunes, de sorte que sa crédibilité s’en trouve compromise. 
Partant, le Commissariat général considère que vos craintes liées à ce récit ne sont pas fondées. 

Notons pour commencer qu’il existe des contradictions majeures entre vos déclarations du 6 décembre 
2018 en France (farde Informations sur le pays, n° 1) et vos déclarations en Belgique, notamment au sujet 
de vos détentions, de votre appartenance à l’UFDG et du moment et contexte de votre départ du pays. 

Ainsi, il ressort des contradictions au sujet de votre unique frère entre vos déclarations en France et celles 
en Belgique. Selon vos déclarations en France : il s’appelle [T. A. B.] (au lieu de [B. I.]), il avait un rôle au 
sein de l’UFDG en tant qu’organisateur des activités (football, soirées, réunions) alors qu’en Belgique 
vous dites être le seul de votre famille à avoir des activités politiques (NEP, p. 7). En France, il a été arrêté 
le 2 mai 2013, et détenu pendant deux semaines, et c’est lui qui a été arrêté lors de la manifestation du 
23 avril 2015 et vous ajoutez qu’il a disparu depuis cette arrestation. Pourtant selon vos déclarations en 
Belgique, vous aviez toujours des nouvelles de lui en 2016, quand vous vous trouviez en Algérie (NEP, 
p. 8). 

Ainsi, les contradictions qui apparaissent sont cruciales car elles portent sur votre engagement politique 
ainsi que sur les persécutions que vous invoquez dans de votre demande de protection internationale en 
Belgique. Or à la question de savoir si dans votre demande de protection internationale en France vous 
aviez invoqué les même faits, problèmes et craintes, vous vous limitez à répondre « oui les même faits », 
sans ajouter une quelconque nuance à vos propos (NEP, p. 10). 

Ces constats portent fortement atteinte à votre crédibilité générale et également à la crédibilité 

des différents aspects de votre récit. 

Ensuite, en ce qui concerne vos problèmes avec les forces de l’ordre, vous déclarez avoir été arrêté 
et détenu à deux reprises : le 13 avril 2015 pendant cinq jours et puis le 23 avril 2015 pendant trois 
semaines (NEP, p. 11 à 14). En France, vous ne mentionnez qu’une seule arrestation et détention, à 
savoir du 20 avril au 24 juillet 2015 (farde Informations sur le pays, n° 1). Vous y déclariez également 
avoir été enfermé trois jours à la police de Cosa avant d’être transféré, le 23 avril, à la Maison centrale où 
vous passez trois mois. Au contraire, en Belgique vous répétez à de nombreuses reprises que vous avez 
été menacé d’être transféré à la Maison centrale, ou d’y être envoyé directement la prochaine fois (NEP, 
p. 11, 14, 19, 21, 22, 24, 25) et vous déclarez avoir été détenu la première fois à la police de Sonfonia 
gare (NEP, p. 12, 13) et la deuxième fois à la gendarmerie de Hamdallaye (NEP, p. 14, 18, 19). De plus, 
comme déjà mentionné supra, vous déclarez en France que c’est votre frère qui a été arrêté lors de la 
manifestation du 23 avril 2015. 

À ces contradictions majeures concernant les dates, lieux et nombre de vos arrestations et détentions, 
s’ajoute le fait qu’en Belgique, vous dites que vous êtes libéré grâce aux négociations de votre oncle 
(NEP, p. 12, 13, 21, 22, 24) tandis qu’en France, vous dites que c’est un policier qui vous fait évader et 
vous dit qu’il vous tuera s’il vous revoit en Guinée, raison pour laquelle vous êtes contraint de quitter le 
pays (farde Informations sur le pays, n° 1). 

Dès lors, ces contradictions empêchent le Commissariat général d’accorder toute crédibilité à vos 
deux détentions. 

Qui plus est, notons que vos déclarations au sujet de votre deuxième détention, lors de votre entretien 
personnel en Belgique, ne sont pas de nature à convaincre de la réalité de celle-ci. 
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Ainsi, interrogé sur votre vécu pendant ces trois semaines, vous racontez succinctement votre arrivée et 
votre interaction avec un gardien. Vous décrivez de manière vague, dénuée de toute spécificité et 
répétitive l’aménagement du lieu et les conditions de détention (NEP, p. 21, 22, 23). Quand bien même 
vous vous montrez prolixe à première vue, le Commissariat général constate que vous revenez toujours 
aux négociations de votre oncle pour vous faire sortir et aux conditions qui sont fixées (NEP, p. 21 à 24). 
Toutefois, vos propos vagues, répétitifs et lacunaires ne révèlent aucun sentiment de vécu. En ce qui 
concerne le déroulement d’une journée et la manière dont vous occupiez votre temps, vos réponses sont 
vagues, et vous répétez ce que vous avez déjà dit sur les conditions de détention sans ajouter de détail 
(NEP, p. 23-24), ce qui ne permet pas de comprendre ce qui s’est passé pendant ces trois semaines. 
Quant à vos sept codétenus, si vous dites que vous parliez avec certains, vos déclarations à leur sujet 
sont dépourvues de détail et contradictoires : d’abord vous dites que vous avez tous été arrêtés pour la 
même raison, ensuite vous dites que certains avaient été écroués pour viol ou vol. Invité à en dire plus, 
vous répétez que certains ont été arrêtés dans le même contexte que vous sans donner davantage de 
détail spécifique à eux (NEP, p. 24). 

Dès lors, vos déclarations lors de votre entretien personnel finissent de convaincre le Commissariat 
général du caractère non établi de cette détention. 

Ensuite, votre appartenance à l’UFDG n’est pas considérée comme établie en raison des différentes 
contradictions avec votre dossier français. 

Ainsi, en France, vous dites avoir rejoint l’UFDG en 2013, et suite aux questions que vous sont posées, 
vous situez cela par rapport à la date des élections et la date de l’arrestation de votre frère en 2013. En 
Belgique, que ce soit à l’Office des étrangers ou lors de votre entretien personnel, vous déclarez avoir 
rejoint le parti en 2014 et à la question de savoir plus précisément à quel moment, vous ne parvenez pas 
à le situer par rapport à un événement (NEP, p. 16 et questionnaire à l’Office des étrangers, question 3.3). 

En France, vous dites avoir été motivé à rejoindre l’UFDG parce que votre père et votre frère vous en ont 
parlé. Or en Belgique, vous mentionnez des éléments vagues et généraux sur ce qui vous a motivé à 
intégrer l’UFDG : le programme, la nécessité de changement dans le pays, votre conviction politique, la 
gestion du pays avec racisme ethnique. Et concernant votre premier contact avec le parti, vous dites que 
c’était par l’intermédiaire de votre mentor dans le quartier (NEP, p. 16). 

Pour ces raisons, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général de votre appartenance 
à l’UFDG. 

Étant donné que votre appartenance politique n’a pas été considérée comme établie, il en va de même 
pour les trois manifestations auxquelles vous dites avoir participé dans le cadre de vos activités pour 
l’UFDG. 

Partant, le Commissariat général considère que votre fuite du pays liée à la présence de gendarmes à 
votre domicile après la manifestation du 16 août 2016 n’est pas établie non plus. De même à ce sujet, 
vous aviez déclaré en France avoir quitté la Guinée le 26 juillet 2015 (au lieu du 20 août 2016, et donc 
avant la manifestation de 2016 qui a déclenché votre fuite du pays, voir farde Informations sur le pays, n° 
1). 

Quand à vos activités politiques en France, notons que vous n’y aviez pas de fonction ni de rôle particulier. 
Il s’agissait d’assister à des rencontres (cinq ou sept au total) et d’écouter, parfois aussi de nettoyer la 
salle. Vous avez eu l’occasion de prendre une photo à côté de [C. D.] en France (NEP, p. 6-7). À l’appui 
de vos déclarations, vous déposez votre carte de membre de la fédération française pour la période 2019-
2021 et la photo de vous en compagnie de [C. D.] prise en 2019 (farde Documents, n°1 et 2 ; NEP, p. 9, 
15). De plus, vous n’avez plus eu d’activité depuis que vous êtes en Belgique car vous n’avez pas le 
temps (NEP, p. 6). La nature et la fréquence de votre engagement ne permettent pas d’établir que vous 
avez occupé une fonction impliquant une responsabilité particulière ou entrainant une visibilité singulière. 
Le simple fait d’avoir participé en France à des « rencontres » politiques ou n’a pas une consistance et 
une intensité susceptibles de vous faire courir, de ce seul fait, un risque de persécution de la part de vos 
autorités nationales en cas de retour dans son pays. 

En effet, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir le 
COI Focus « Guinée, l’opposition politique sous la transition » du 25 août 2022 disponible sur le site 
[https://www.cgvs.be/ 
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sites/default/files/rapporten/coifocusguinee.loppositionpolitiquesouslatransition20220825.pdf ]) qu’un 
coup d’Etat militaire a été mené le 5 septembre 2021 par le Comité National du Rassemblement et du 
Développement (CNRD), avec à sa tête le colonel Mamadi Doumbouya. L’opposition a salué cette arrivée 
mais, au fur et à mesure, des désaccords sont intervenus. A leur arrivée au pouvoir, les nouvelles autorités 
militaires ont libéré les militants politiques encore en détention et rétabli la liberté des partis politiques de 
se réunir et celle de voyager à l’extérieur du pays, libertés qui avaient été réduites sous la présidence 
d’Alpha Condé. Par contre, la junte a répété à diverses reprises qu’il est interdit de manifester jusqu’à la 
fin de la transition de 36 mois devant mener aux élections. Si nos sources précisent que des leaders des 
partis politiques ont fait l’objet de différentes procédures judiciaires (récupérations de biens de l’Etat 
relavant du domaine public, poursuites initiées par la CRIEF), elles se sont toutefois accordées à dire que 
les militants de l’opposition n’étaient pas inquiétés jusque fin juin 2022. Début juillet 2022, le ton est monté 
entre la junte et l’opposition qui menace de manifester pour un retour à l’ordre constitutionnel. Des 
responsables du FNDC (Front National pour la Défense de la Constitution) ont été arrêtés début juillet 
2022, puis libérés quelques jours plus tard. Le FNDC, soutenu par des partis d’opposition, a organisé des 
manifestations en juillet et août 2022 au cours desquelles plusieurs personnes ont été tuées, blessées ou 
interpellées. Deux responsables du FNDC ou de l’UFR (Union des Forces Républicaines) ont été arrêtés 
fin juillet 2022. La junte a pris également un arrêté de dissolution du FNDC, avec pour justification que le 
front n’a pas de base légale et qu’il mène des actions violentes l’assimilant à une milice privée. D’autres 
restrictions sont réapparues à savoir qu’un responsable du FNDC a été empêché de voyager en juillet 
2022. Les sièges du FNDC, de l’UFR, de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée) et du 
RPG Arc-en-ciel (Rassemblement du Peuple de Guinée) ont été quadrillés par les forces de l’ordre. Suite 
aux manifestations de fin juillet 2022, les autorités ont par ailleurs déployé des forces mixtes (police, 
gendarmerie et armée) sur la route « Le Prince », foyer des contestations. Depuis lors, des habitants de 
l’axe se plaignent d’exactions commises par les forces de l’ordre. 

Si ces informations font état d’une situation politique tendue en Guinée, et que cette circonstance doit 
évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 
demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition à la junte, il 
n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation générale 
qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution 

systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant d’un parti ou mouvement opposé à la 
junte. Il vous appartient de démontrer au regard de votre situation personnelle que vous avez une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé à des 
atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Or, compte tenu de ce qui est 

relevé dans votre dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

Dès lors, eu égard à l'ensemble de ces informations objectives, étant donné votre militantisme 

limité en Europe, étant donné que vous n'invoquez pas d'éléments précis et concrets qui 

permettraient de penser que vous pourriez être visé par vos autorités nationales, le Commissariat 

général ne peut pas considérer qu'une protection internationale doive vous être octroyée 

uniquement pour un risque de persécution ou d'atteintes graves en cas de retour en Guinée en 

lien avec votre engagement politique en Europe. 

Au surplus, signalons que concernant votre ethnie peule, Selon les informations à la disposition du 
Commissariat général (site web du CGRA : https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf et 
https://www.cgvs.be/sites/default/ files/rapporten/coifocusguinee.lasituationethnique20200403.pdf), la 
population guinéenne comprend trois principaux groupes ethniques : les Peuls en Moyenne Guinée, les 
Malinkés en Haute Guinée et les Soussous en Guinée Maritime. La région forestière compte quant à elle 
diverses ethnies. Les Peuls représentent 40 % de la population, les Malinkés 30 %, les Soussous 20 % 
et les autres groupes ethniques 10 %. Il n’y a pas à Conakry de communes exclusivement habitées par 
une seule ethnie. 

La plupart des sources consultées soulignent l’harmonie qui règne entre les différentes communautés, 
aussi bien dans les familles que dans les quartiers. Les mariages inter-ethniques en sont une illustration. 
Cette diversité ethnique ne pose en principe pas de problème. 

Il ressort cependant des différentes sources consultées qu’avant le coup d’Etat du 5 septembre 2021, 
l’ethnie était souvent instrumentalisée en période électorale par les hommes politiques. Cette manipulation 
politique fragilisait alors la cohésion sociale. Human Rights Watch (HRW) affirmait notamment que les 
clivages ethniques entre l’ex-parti au pouvoir malinké, le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG), et 
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l’ancien principal parti politique d’opposition, l’Union des forces démocratiques de Guinée (UFDG), à 
dominance peule, alimentaient la violence politique dans le pays. Le département d’Etat américain parlait 
quant à lui de l’utilisation d’une rhétorique de division ethnique lors des campagnes politiques. D’après 
l’Organisation guinéenne de défense des droits de l’homme et du citoyen (OGDH), l’ancien pouvoir 
manipulait les ethnies mais aussi l’opposition qui « jouait la victimisation à outrance ». 

Les sources de l’époque font référence à l’axe « de la démocratie » ou « du mal » à Conakry, route 
traversant des quartiers à forte concentration peule et dépourvus d’institutions publiques, où se 
produisaient la plupart des manifestations de l’ex-opposition et les interventions des forces de l’ordre alors 
en place. Le Cedoca a pu constater son état de délabrement ainsi que la présence de plusieurs Points 
d’appui (PA), à savoir des patrouilles mixtes composées à la fois de policiers, de gendarmes et de 
militaires mis en place en novembre 2018, suite aux troubles liés aux élections locales de février 2018. 
D’octobre 2019 au coup d’Etat de septembre 2021, des manifestations ont été organisées par le Front 
national de défense de la Constitution (FNDC), une coalition d’anciens partis d’opposition et 
d’organisations de la société civile, contre le troisième mandat présidentiel et le changement de 
Constitution. D’après le Groupe de recherche et d'information sur la paix et la sécurité (GRIP), ces 
contestations fédéraient une large partie de la population au-delà des clivages communautaires. Plusieurs 
témoins rencontrés sur place par le Cedoca en novembre 2019, pour la plupart peuls eux-mêmes, 
affirmaient cependant que leur ethnie et cette zone de Conakry étaient ciblées par les autorités alors au 
pouvoir, lors des contestations. A la suite des troubles survenus dans ce contexte, les principales 
organisations internationales des droits de l’homme avaient fait part de leurs préoccupations au sujet de 
la situation politique, sans mentionner toutefois l’aspect ethnique. Actuellement, dans le cadre de la 
composition en cours du gouvernement de transition, le nouveau Président investi, Mamady Doumbouya, 
a promis de fédérer les Guinéens au-delà des appartenances politiques ou ethniques et s’est engagé à 
ne pas se présenter sur les listes des prochaines élections. Selon un membre d’un cercle de réflexion 
guinéen, éviter « l’ethnicisation » du futur gouvernement semble être un des points d’attention du régime 
de transition actuel. Jusqu’à présent, l’équilibre ethnique au sein du gouvernement est respecté. En ce 
qui concerne le Conseil national de transition, qui fera office de parlement pendant la transition et qui sera 
composé de représentants de syndicats, de la société civile, de la classe politique et du patronat, ses 
membres n’ont pas encore été désignés. Toutefois, il ressort que les quinze sièges dévolus aux partis 
politiques ont fait l’objet de négociations et les anciens partis de l’opposition (dont l’UFDG, à majorité 
peule) y auront des représentants. Aussi, si différentes sources faisaient état, à l’époque du régime 
d’Alpha Condé, d’une situation préoccupante sur le plan politique en Guinée, par laquelle pouvaient 
notamment être touchées des personnes d’origine peule, il ressort des informations actuelles que le 
gouvernement guinéen au pouvoir aujourd’hui semble œuvrer à une transition politique et à un avenir 
inclusif et apaisé, tenant compte de la diversité ethnico-régionale du pays. Dès lors, au vu des 

informations objectives disponibles actuellement, rien ne permet d’établir dans le chef de tout peul 
l’existence d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou 

d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 du simple fait de son origine ethnique. Vous ne déposez aucun élément objectif 
permettant de reconsidérer actuellement ce constat. 

Aussi, au vu de ces divers éléments, le Commissariat général considère qu’il n’y a pas lieu de vous 
accorder une protection en raison de votre origine ethnique peule. 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP, p. 
11, 14, 25). Vous ne déposez pas d’autre document que ceux mentionnés supra. 

Le Commissariat général a tenu compte des remarques que vous avez apportées aux notes de votre 
entretien personnel (dossier administratif, courriel de Me [D.] du 26 septembre 2022). Vous apportez des 
précisions sur le 16 août 2016. Vous faites aussi des ajouts qui en réalité figurent déjà dans les notes. 
Relevons toutefois que ces remarques ne sont pas de nature à modifier le sens de vos déclarations ni 
celui de la présente décision. 

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général 
qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou de sérieux 
motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des 
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général 
n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que 
vous seriez exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus. 
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C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) constate l’absence de la partie 
défenderesse à l’audience.  

Par un courrier du 14 juin 2023 (pièce 9 du dossier de procédure), la partie défenderesse a averti le 
Conseil de cette absence en expliquant, en substance, que dans le cadre de la présente procédure, mue 
sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), « Si la 
partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 
formuler oralement » 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les parties 
comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est 
représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont 
censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ». 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11è ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 
n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir 
le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES en F. DE 
BOCK, Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen, Vrije 
universiteit, Brussel, 2007, nr 49). 

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut pas 
être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 
protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier 
qui lui sont communiqués par les parties.  

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre 
choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre 
un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 
1980. 

3. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée. 

Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève) modifié par l’article 1er, § 2, 
de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 
alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs, de l’article 17 §2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la 
procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé l’arrêté royal 
du 11 juillet 2003), ainsi que du « principe général de bonne administration et du devoir de prudence ». 
Elle soulève également l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.  

En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de 
circonstances de fait propres à l’espèce. Elle soutient notamment que cette motivation est insuffisante et 
inadéquate. En outre, elle nie ou minimise les contradictions et les lacunes soulevées dans la décision 
attaquée. Elle insiste, par ailleurs, sur le contexte politique qui prévaut actuellement en Guinée. Enfin, elle 
revendique l’octroi du bénéfice du doute.  
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À titre principal, elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre 
subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite 
l’annulation de la décision attaquée.  

4. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 
que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
5. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er , de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.  
 
6. En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre au requérant de comprendre les raisons du rejet de sa demande de protection 
internationale. À cet égard, la décision attaquée est donc formellement motivée, notamment au regard de 
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs. 

Sur le fond, le Conseil ne se rallie pas au motif de la décision attaquée qui reproche au requérant de s’être 
contredit au sujet des circonstances ayant entouré son évasion alléguée, cette contradiction n’étant pas 
clairement établie, dès lors que le requérant a évoqué, lors de chacun de ses entretiens personnels, des 
négociations entreprises par son oncle.  

Toutefois, les autres motifs sont pertinents et se vérifient à la lecture du dossier administratif. Le Conseil 
estime que ces motifs sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder valablement la décision attaquée.  

À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil relève ainsi que les déclarations successives du requérant 
comportent toute une série de contradictions, relatives à des aspects essentiels de son récit d’asile, tels 
que les dates, les lieux et le nombre des détentions qu’il prétend avoir vécues en Guinée (notamment, 
dossier administratif, pièce 9, pages 9 à 14 ; dossier administratif, pièce 25/1, pages 13-14). En outre, le 
Conseil observe qu’il ne ressort pas des informations déposées au dossier administratif par la partie 
défenderesse que la situation générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer 
toute personne à une persécution systématique du seul fait d’être membre et/ou sympathisant de 
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l’opposition et/ou d’origine ethnique peule. S’agissant particulièrement de l’engagement politique du 
requérant en faveur de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (ci-après dénommé UFDG), le 
Conseil constate que celui-ci a simplement assisté à des rencontres politiques en France, que son rôle 
consistait simplement à « écouter » et qu’il nettoyait la salle. En outre, il relate ne plus avoir participé à 
aucune activité politique depuis son arrivée en Belgique (dossier administratif, pièce 9, pages 6-7). 
Partant, le Conseil considère, à la suite du Commissaire général, que le requérant n’avance aucun 
élément de nature à démontrer qu’il serait spécifiquement ciblé par ses autorités en cas de retour en 
Guinée, dans la mesure où son implication politique se veut limitée et vu son absence de visibilité 
particulière.     

Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et l’absence de fondement des craintes 
alléguées, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas 
établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays.   

7. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant 
susceptible d’inverser le sens de la décision attaquée.  

8. S’agissant particulièrement des propos contradictoires du requérant, relatifs à ses détentions alléguées, 
la partie requérante prétend notamment qu’il s’agit d’une « erreur d’interprétation » ou d’une « mauvaise 
retranscription » des dépositions du requérant dans le cadre de sa demande de protection internationale 
introduite en France (requête, page 18). Vu le nombre de contradictions relevées à ces égards, le Conseil 
ne peut toutefois pas se satisfaire d’une telle justification non autrement étayée.   

Quant aux propos lacunaires tenus par le requérant, au sujet de la seconde détention qu’il dit avoir vécue, 
la partie requérante invoque la courte durée de celle-ci (trois semaines). Cette argumentation ne convainc 
pas le Conseil. À la lecture des notes de l’entretien personnel du 8 septembre 2022, il estime ainsi que 
les déclarations du requérant ne présentent aucunement une dimension vécue, ce qui ne peut pas 
valablement se justifier par la durée de cette détention alléguée.   

Quant à l’arrêt du Conseil n° 98.729 du 13 mars 2013, auquel se réfère la partie requérante (requête, 
page 18), il est nécessaire de rappeler que, si le Conseil attache une importance particulière à la 
cohérence et l’unité de sa jurisprudence, il n’est cependant pas tenu par une forme de règle du précédent, 
telle qu’elle existe dans les systèmes juridiques de Common Law. Quoi qu’il en soit, le Conseil constate, 
de surcroît, que l’arrêt susmentionné vise une situation, certes semblable, mais pas en tous points 
similaire à la présente affaire, de sorte qu’il manque de pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif. En 
effet, le Conseil a jugé dans l’arrêt précité que le fait pour la partie défenderesse de reprocher notamment 
au requérant des « erreurs » sur un dessin représentant le lieu de sa détention ne suffisait pas, compte 
tenu du contexte particulier décrit, à mettre valablement en cause les faits invoqués. Or, dans le présent 
cas d’espèce, les motifs de la décision attaquée portent sur la description d’éléments relatifs au vécu 
quotidien du requérant et, au sujet desquels, le Conseil estime qu’il devait être en mesure de se montrer 
plus convaincant, indépendamment de la durée alléguée de sa détention.  

Partant, cette argumentation ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante de ces aspects essentiels 
du récit du requérant. La partie requérante ne produit, en définitive, aucun élément nouveau, objectif ou 
consistant de nature à convaincre de la réalité des détentions invoquées.  

9. Par ailleurs, la partie requérante fait valoir que le requérant risque, du fait de son ethnie peule, d’être 
persécuté et discriminé en cas de retour en Guinée. Cependant, elle n’avance aucun élément pertinent 
de nature à mettre en cause la fiabilité des informations produites par la partie défenderesse, sur la base 
desquelles elle a pu valablement conclure que le seul fait pour le requérant d’être d’origine ethnique peule 
ne suffit pas à fonder, dans son chef, une crainte de persécutions en cas de retour en Guinée.  

10. Quant au profil politique du requérant, le Conseil rappelle que les détentions relatées par le requérant 
ne peuvent pas être tenues pour établies, en raison du caractère contradictoire et lacunaire de ses 
déclarations à ce sujet. Le Conseil mentionne que l’engagement politique du requérant est 
particulièrement vu les constats exposés supra et la partie requérante n’apporte, en définitive, aucun 
élément de nature à apprécier autrement la teneur et l’intensité de cet engagement.    

Les informations d’ordre général reproduites par la partie requérante dans sa requête, relatives à la 
situation des membres et/ou sympathisants de l’opposition politique en Guinée, ne permettent pas 
d’aboutir à une autre conclusion. Le Conseil rappelle en effet que la simple invocation de rapports et 
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d’articles faisant état, de manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme 
dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être 
persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de 
craindre d’être persécuté, au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède 
pas en l’espèce, compte tenu des constatations susmentionnées.  

11. S’agissant de l’argumentation développée par la partie requérante, relative aux conditions de 
détention en Guinée, le Conseil constate qu’elle ne repose sur aucun élément concret dans la mesure où 
le récit d’asile du requérant n’est pas considéré comme crédible et que le requérant ne démontre, en 
outre, pas concrètement qu’il a des raisons personnelles d’être ciblé, jugé ou incarcéré par ses autorités 
nationales en cas de retour en Guinée. Il en résulte que les rapports émanant d’Amnesty International, 
cités à cet égard par la partie requérante, manquent de pertinence en l’espèce (requête, page 11).   

12. Concernant la violation alléguée de l’article 17, §2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, le Conseil 
rappelle le prescrit du § 2 de ladite disposition, aux termes duquel « si l'agent constate, au cours de 
l'audition, que le demandeur d'asile fait des déclarations contradictoires par rapport [à toutes déclarations 
faites par lui antérieurement] , il doit [ ...] le faire remarquer au demandeur d'asile au cours de l'audition et 
noter la réaction de celui-ci ». Bien que la partie défenderesse n’a pas confronté la requérante à l’entièreté 
de ses précédentes déclarations, cette omission n’empêche pas le Commissaire général de fonder une 
décision de refus sur cette constatation ; en effet, le Rapport au Roi de l’arrêté royal précité précise, au 
sujet de l’article 17, § 2, que « cet article n'a pas […] pour conséquence l'impossibilité de fonder une 
décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur d'asile n'a pas été confronté. En 
effet, le Commissariat général est une instance administrative et non une juridiction, et il n'est donc pas 
contraint de confronter l'intéressé aux éléments sur lesquels repose éventuellement la décision » (M.B., 
27 janvier 2004, page 4627). Le Conseil relève encore qu’en introduisant son recours, la partie requérante 
a eu accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et qu’elle a pu invoquer tous les 
arguments de fait et de droit pour répondre au grief formulé par la décision. Ce faisant, elle a eu l’occasion 
de s’exprimer sur les incohérences relevées dans l’acte attaqué et n’a fourni aucune justification 
convaincante.  
 

13. La partie requérante ne développe, en définitive, aucun moyen convaincant nature à mettre 
valablement en cause la motivation de la décision attaquée et n’avance aucun élément convaincant de 
nature à établir le bienfondé des craintes alléguées. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire 
d’examiner les autres motifs de la décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient 
afférents, cet examen ne pouvant, en toute  hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de 
la demande.  

14. Le Conseil considère partant que le Commissaire général a pu valablement conclure que le récit 
d’asile n’est pas crédible et que la crainte de persécution n’est pas établie.  

15. Les documents produits au dossier administratif été valablement analysés par la partie défenderesse 
dans sa décision.  

15.1. La partie requérante ne développe, dans sa requête, aucune argumentation de nature à contester 
cette appréciation.  

15.2. S’agissant des documents cités par la partie requérante dans sa requête, mais non annexés à celle-
ci, le Conseil les a pris en considération dans les développements supra ; ils ne permettent pas de 
conclure à l’existence d’une situation de persécution de groupe susceptible de toucher, en Guinée, toute 
personne d’origine ethnique peule et/ou membre et/ou sympathisant d’un parti d’opposition, tel que 
l’UFDG.  

15.3. Dès lors, aucun des documents produits à l’appui de la présente demande de protection 
internationale ne modifie les constatations susmentionnées relatives à l’absence de crédibilité du récit 
produit et à l’absence de fondement des craintes alléguées.  

16. Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 



  

 

 

CCE x - Page 289 11 

un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves 
ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence. 

17. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
  
Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé 
HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), 
Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute 
ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De 
même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye 
pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute 
est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.  
 
18. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une erreur manifeste 
d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour 
lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le 
bienfondé de la crainte alléguée. 

19. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte de 
persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

20. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire.  

20.1. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits et les craintes invoqués par le requérant pour se 
voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  

20.2. La partie requérante ne développe aucune argumentation permettant de considérer que la situation 
en Guinée correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 
n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, 
en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.  

20.3. Partant, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

21. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  

22. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou 
d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine.  
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23. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié.  
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.  
 
 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
B. TIMMERMANS B. LOUIS 
 
 


